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Préface 
 de François Hollande


Trente et un ans après la première victoire de François Mitterrand, les Français ont élu à nouveau un président de la République de gauche. Tout comme le 10 mai 1981, le 6 mai 2012 restera une date cruciale dans l’histoire politique de notre pays.

 

Je mesure pleinement l’honneur que m’ont fait les 18 millions d’électrices et d’électeurs qui m’ont porté à la tête de l’État. Je suis également conscient des responsabilités qui m’incombent désormais pour assurer la transformation du pays, rassembler les Français, leur redonner confiance dans l’action politique et réussir le changement. J’y suis prêt.

 

La campagne électorale que j’ai menée pendant plus d’un an a été dure, parfois violente. Je me suis efforcé de ne pas tomber dans l’agressivité et de garder mon cap.

 

Dès le mois de janvier, j’ai fait connaître mes 60 engagements et chiffré leur coût. Je m’y suis tenu. En dépit de toutes les polémiques, je n’ai pas varié. Chacun a pu juger et se prononcer en connaissance de cause, sachant aussi que je n’ai pris que des engagements que je pourrai tenir.

 

Redonner de l’espoir et d’abord à la jeunesse dont j’ai fait ma priorité : telle est mon ambition.

 

La France est dans une situation difficile en raison de la crise mais surtout de la politique incohérente et inefficace qui a été menée durant le quinquennat qui s’achève.

 

Comme je l’ai indiqué dans l’agenda du changement que j’ai rendu public, je veux agir vite pour améliorer la vie des Français avec des mesures concrètes pour le pouvoir d’achat et engager, sans tarder, les réformes financières, fiscales et sociales qui n’auront qu’un seul objectif, la justice.

 

Le changement concernera aussi la pratique des institutions. Devenu chef de l’État, je ne serai pas le chef d’un parti ou d’un clan, encore moins le chef de tout. Le Premier ministre conduira la majorité, le gouvernement gouvernera, le Parlement délibérera librement, la justice fonctionnera en toute indépendance.

 

J’érigerai aussi en règle constitutionnelle la concertation avec les partenaires sociaux.

 

Je serai ainsi fidèle aux engagements que j’ai pris tout au long de ma campagne. On retrouve l’écho de cette campagne dans la chronique quotidienne que Claude Estier, reprenant pour l’occasion sa plume de journaliste, a écrite pour en faire ce livre qui porte le beau titre de Journal d’une victoire.

François Hollande
 Président de la République

[image: image]







Introduction


Prélude à la véritable campagne pour l’élection présidentielle de 2012, les primaires organisées par le parti socialiste – devenues « citoyennes » avec la candidature inattendue du président des Radicaux de gauche Jean-Michel Baylet – ont introduit dans la vie politique française une procédure nouvelle qui, à coup sûr, fera date. Elle a intéressé l’opinion publique et fasciné les médias qui, pendant près de deux mois, ont largement répercuté chacun de ses épisodes.

Au départ, cette procédure adoptée par le parti socialiste n’était pas sans susciter quelques craintes. Le PS, disait-on, a pris de gros risques : danger d’un affrontement – voire d’un déchirement – entre les candidats, qui laisserait des traces, incertitude quant au niveau de participation à des élections sortant de l’ordinaire, enfin difficultés d’organisation du scrutin dans l’ensemble de la France sans la mise à disposition automatique des lieux habituels de vote et du personnel fourni par les mairies.

Aucune de ces craintes ne s’est vérifiée. Tout en faisant valoir leurs différences, les six candidats ont su garder au débat, notamment lors des trois émissions sur des chaînes de télévision avant le premier tour, une tenue qui a largement contribué à l’intérêt des électeurs potentiels. Et si, dans la semaine entre les deux tours, une certaine tension était perceptible dans les camps des deux finalistes, celle-ci n’a pas dévoyé pour autant le dernier débat entre François Hollande et Martine Aubry qui a été suivi sur France 2 par près de quatre millions de téléspectateurs.

Quant au vote lui-même, il a témoigné, deux dimanches consécutifs, d’une parfaite organisation, confirmée par le fait que, dans aucun des milliers de bureaux de vote tenus par les militants et sympathisants, n’a été enregistrée la moindre contestation.

Tout cela au grand dam des porte-parole de la droite qui, au départ, avaient cru pouvoir dénoncer un prétendu système de « fichage électoral » et, à l’arrivée, se sont évertués, souvent de façon ridicule, à minimiser l’incontestable succès de l’opération.

Acquise dans ces conditions, la large avance qu’il a obtenue le 16 octobre (plus de 56 % des suffrages contre un peu moins de 44 % à Martine Aubry) a donné à François Hollande un élan qui s’est traduit immédiatement dans deux sondages, sans doute trop flatteurs mais qui lui ont assuré une dynamique pour son entrée en campagne.

Pour le député de Corrèze, ce n’était que l’achèvement heureux d’une première étape, la plus facile ; mais c’était aussi le couronnement d’une campagne qu’il avait engagée dès le début de l’année 2011, c’est-à-dire bien avant la date d’ouverture officielle des candidatures, fixée au 28 juin.

Jusqu’à la mi-mai – tant que Dominique Strauss-Kahn faisait figure de favori –, François Hollande était considéré comme un outsider, bien que plusieurs de ses amis fussent convaincus qu’il pouvait l’emporter sur le président du FMI, qui n’apparaissait d’ailleurs pas comme un fervent des primaires.

Après le 15 mai, l’affaire du Sofitel de New York et ses rebondissements ayant rapidement mis Dominique Strauss-Kahn hors jeu, François Hollande s’est installé dans la position de favori des sondages, qu’il a gardée de bout en bout, maintenant avec Martine Aubry, partie beaucoup plus tard que lui, un écart que celle-ci, malgré une campagne pugnace, n’a jamais réussi à combler.

Dès le résultat connu, surmontant sa déception, compréhensible, Martine Aubry a parfaitement joué le jeu, reprenant immédiatement ses fonctions de première secrétaire pour accueillir elle-même le vainqueur au siège du parti, entourée des quatre autres candidats des primaires, assurant ainsi l’unité de tous les socialistes derrière François Hollande. Unité qui s’est manifestée de façon spectaculaire le samedi suivant 22 octobre à l’occasion de son investiture officielle devant 4 000 militants réunis à la halle Freyssinet.

C’est donc dans les meilleures conditions possibles que François Hollande a engagé une campagne de six mois dont il n’ignorait pas qu’elle serait difficile et souvent violente.

 

Ayant participé en première ligne aux campagnes présidentielles de François Mitterrand et de Lionel Jospin, j’ai voulu suivre de près celle de François Hollande, en rédigeant une chronique décrivant au jour le jour les faits et gestes du candidat socialiste.

Cette chronique retraçant l’histoire d’une campagne pas comme les autres, à l’origine un pari sur l’élection de François Hollande à la présidence de la République, est devenue un livre.







Le tremplin des primaires



Dimanche 16 octobre

Il n’y aura donc pas eu de surprise. Les craintes d’un scrutin serré qui aurait pu donner lieu à contestation étaient sans fondement. Dès 20 heures, la cause est entendue : avec 56 % contre 44 % à Martine Aubry, François Hollande remporte un succès, certes prévisible, mais indiscutable.

Martine Aubry est la première à reconnaître sa défaite et à faire en sorte – sans doute en bousculant quelque peu Harlem Désir qui avait parfaitement assuré l’intérim – de reprendre immédiatement ses fonctions de première secrétaire afin de recevoir le vainqueur rue de Solférino. Et ce fut sur le perron cette image d’embrassade des deux finalistes, entourés des autres candidats. Image destinée à montrer qu’il n’y aurait ni embûches, ni retard dans la réconciliation et le rassemblement derrière le vainqueur, ce qui avait fait défaut lors de la campagne présidentielle de 2007.




Mardi 18 octobre

Auréolé de sa large victoire, François Hollande semble avoir oublié toute fatigue. Un institut d’enquête d’opinion le dit même « en apesanteur ».

Dès lundi, il a voulu participer à une cérémonie symbolique au pont de Clichy, commémorant cette sinistre journée du 17 octobre 1961 où des dizaines d’Algériens qui manifestaient pacifiquement furent jetés à la Seine.

Le mardi matin, il vient successivement saluer le groupe parlementaire du Sénat (après avoir été accueilli dans la cour par le nouveau président Jean-Pierre Bel), puis celui de l’Assemblée nationale.

Après quoi il s’envole pour Madrid où il va participer à une réunion de dirigeants progressistes. Il a pu ainsi rencontrer le Premier ministre espagnol, Zapatero, et l’ancien président du Brésil, Lula. C’est le premier d’une série de déplacements qu’il projette à l’étranger.

Mercredi après-midi, réunion du bureau national, où l’affluence est telle qu’il faut rajouter des tables et des chaises. Hollande est très applaudi et tout se passe dans une bonne ambiance. Il est décidé d’intégrer deux « Hollandais », Michel Sapin et Bruno Le Roux, à la direction du parti pour le programme et pour les négociations avec les écologistes.

Alors que deux sondages le donnent vainqueur à 60 % au deuxième tour de la présidentielle contre Sarkozy, Hollande fait l’objet cette semaine d’une couverture dans tous les magazines : « Hollande le conquérant » (Le Nouvel Obs) ; « Hollande intime » (L’Express) ; « La victoire de l’homme tranquille » (Paris-Match) ; « Est-il si mou ? » (Le Point).

À noter que plusieurs journaux dénoncent le côté caricatural du show de l’UMP, organisé mardi par Jean-François Copé, qui décortique le programme socialiste en accumulant les contrevérités et en exagérant démesurément les dépenses impliquées.

Qu’une bonne dizaine de ministres se soient prêtés à cette mascarade donne une idée de la médiocrité des arguments qui vont fleurir contre le candidat socialiste.




Samedi 22 octobre

Certains avaient imaginé, pour l’investiture de François Hollande, un show à l’américaine avec musique et flonflons. Compte tenu de la situation économique et financière de la France, le candidat socialiste à l’élection présidentielle avait souhaité une manifestation plus sobre.

En ce début d’après-midi, c’est quand même plus de 4 000 militants qui emplissent la grande halle Freyssinet, qui a remplacé depuis quelque temps la Mutualité pour accueillir les rencontres socialistes : 4 000 militants qui applaudissent à tout rompre l’arrivée des dirigeants du parti et des anciens candidats à la primaire qui viennent prendre place. Au premier rang, Martine Aubry, au centre, avec à sa droite François Hollande, Jean-Pierre Bel qui, devenu président du Sénat, a droit à une place d’honneur, puis Arnaud Montebourg, Ségolène Royal avec à sa gauche Manuel Valls et Jean-Michel Baylet. Au deuxième rang, on remarque notamment Lionel Jospin, Stéphane Hessel et, un peu plus loin, Jean-Michel Ribes.

Tandis que les jeunes du MJS agitent des drapeaux de plusieurs couleurs, Martine Aubry monte la première sur l’estrade. Elle commence par un vibrant salut à « notre candidat François Hollande », ce qui fait redoubler les applaudissements d’un bout à l’autre de la salle. Belle image (retransmise en direct sur la chaîne parlementaire) d’un parti qui, sans la moindre fausse note, a su se rassembler dans les heures qui ont suivi la fin de l’affrontement des primaires. Et beau pied de nez aux porte-parole de la droite, qui espéraient des déchirements dont ils auraient tiré profit.

La première secrétaire est heureuse de ce rassemblement qu’elle a su mener à bien en dépassant son propre échec. La veille au soir, elle avait réuni les membres de son équipe pour les convaincre de jouer le jeu sans réticences. Devant cette assistance chaleureuse, elle s’engage à tout faire pour que François Hollande soit porté le mois de mai prochain à la présidence de la République.

À sa suite, défilent les candidats battus des primaires : Jean-Michel Baylet, grâce à qui celles-ci ont été « citoyennes » et non exclusivement socialistes ; Manuel Valls qui, le premier, a affiché son ralliement à Hollande ; Arnaud Montebourg, qui se félicite d’avoir pu faire passer plusieurs de ses idées dans le débat ; Ségolène Royal enfin, qui a retrouvé du tonus après sa déception du premier tour.

François Hollande, porté par une longue ovation, entame un discours d’une heure quinze qui commence par les remerciements adressés aux candidats des primaires, aux militants et aux permanents qui en ont assuré, deux dimanches de suite, une parfaite organisation.

Mais les primaires, dit-il, c’était le plus facile : « On était certains qu’un socialiste serait élu. » C’est donc désormais une autre partie, autrement plus difficile, qui s’engage.

Émaillant ses propos de quelques éléments du programme qu’il va développer, François Hollande fait preuve de son sens de la formule pour dénoncer la politique de Nicolas Sarkozy : « Impuissant à régler la crise, voilà que Nicolas Sarkozy s’en fait un argument pour justifier une nouvelle candidature. Nicolas Sarkozy a échoué pendant cinq ans, mais il serait le seul à pouvoir réussir. C’est une nouvelle règle qu’il a fixée. Pour être président, il faut l’avoir été. Pour entrer à l’Élysée, il faudrait en sortir. En sortir, il en sortira, mais pour rentrer, ce sera une autre affaire. »

Il attaque le bilan de celui qu’il qualifie de « président sortant ». Et accuse : « Le capitaine, ils l’appellent maintenant ainsi, ce qui marque une certaine dégradation, a mis le vaisseau sur les récifs, mais il doit rester à la barre, même si la mer s’est retirée. Leur passeport pour la réussite, ce serait l’échec […]. La droite compte sur la crise pour se sauver, je propose que les Français comptent sur la gauche pour les sauver de la crise. »

Tout au long du discours, on peut observer que la gestuelle de François Hollande n’est pas sans rappeler celle de François Mitterrand, par exemple quand il s’appuie sur le pupitre, qu’il souligne une phrase en tendant les mains vers le public ou en continuant à parler, un ton plus haut, sous les applaudissements.

En conclusion, il donne « rendez-vous aux Français le 6 mai 2012 pour la victoire ».

Quittant le pupitre, il salue les bras ouverts cette salle enthousiaste qui crie « François président ! » ; puis il redescend les marches rouges, vient embrasser Martine Aubry puis Ségolène Royal, et aussi sa compagne Valérie Trierweiler qui a suivi au premier rang toute cette cérémonie sans jamais applaudir. Il serre longuement des mains, avec une effusion particulière auprès de Lionel Jospin avec qui, a-t-il dit dans son discours, il a beaucoup appris quand il était Premier ministre.

La fête s’achève, et avec elle le dernier acte de cette aventure des primaires, qui aura été jusqu’au bout un remarquable succès démocratique. Le parti socialiste a désormais un candidat, qui aura été désigné dans des conditions bien différentes de celles de 1981 où, après le retrait de Michel Rocard, François Mitterrand avait été seul à solliciter le suffrage des militants.

Les temps ont changé ; mais, trente ans après, on retrouve un candidat tout aussi décidé à l’emporter.

Pour l’instant, il bénéficie de sondages extrêmement favorables (60 % au second tour contre Sarkozy), mais dont il dit lui-même qu’ils n’ont, à ce stade, aucun sens et qu’ils ne peuvent que baisser. Dans l’immédiat, son premier souci est de prendre quelques jours de repos, avant de repartir faire une campagne qui va durer six mois pendant lesquels il lui faudra beaucoup d’énergie. Les réactions des porte-parole de la droite au lendemain de son investiture – qui rappellent celles qu’avait subies François Mitterrand après sa désignation – donnent une idée de ce que sera le déchaînement du pouvoir sarkozyen contre celui qui incarnera le changement.




Mardi 25 octobre

Devenu officiellement candidat à l’élection présidentielle, François Hollande a droit à une protection policière. Conformément à l’usage, la direction de la police nationale lui a proposé une liste d’une quinzaine de fonctionnaires appartenant au service de protection des hautes personnalités. Mais le candidat n’est pas pressé de répondre à cette offre car il ne s’agit pas seulement d’assurer sa sécurité, mais aussi la confidentialité de son action, de ce qu’il dit et de ce qu’il fait. Dans un premier temps, il préfère s’en remettre au service d’ordre du parti socialiste, qu’il connaît bien pour l’avoir eu à ses côtés lorsqu’il était premier secrétaire du parti.




Mercredi 26 octobre

Sous le titre « M. Sarkozy n’augmente pas les impôts mais crée plus de taxes », Le Monde publie une liste édifiante des nouvelles taxes instaurées depuis cinq ans, qu’elles relèvent du budget de l’État ou de la Sécurité sociale. Le président de la République avait non seulement promis de ne pas augmenter les impôts, mais avait évoqué durant sa campagne une baisse de quatre points des prélèvements obligatoires. Or, le taux de ces prélèvements, qui était de 43,6 % en 2007, devrait, selon Bercy, atteindre 44,5 % en 2012. Et cela sans compter la hausse de la TVA préparée par le gouvernement, contraint, pour avoir été trop optimiste sur les perspectives de croissance, de revoir son budget à peine quelques heures après qu’il a été adopté par la majorité de l’Assemblée nationale.

Ce même jour, sont publiés les très mauvais chiffres du chômage : en septembre on aura compté une hausse de 0,9 %, soit 26 800 sans-emploi supplémentaires. On atteint ainsi, sans compter les départements d’outre-mer, le total de 2 780 000 chômeurs, chiffre record qui apporte un démenti cinglant aux propos optimistes que tenait encore en juillet et août le ministre du Travail, Xavier Bertrand, assurant que le taux de chômage passerait sous la barre des 9 % avant la fin de 2011.

Le même ministre, qui n’évoque plus du tout cet objectif, explique que l’aggravation du chômage est due « au ralentissement de l’activité économique ». Certes, mais ce ralentissement lui-même n’est-il pas imputable, au moins pour une grande partie, à la politique du gouvernement ?




Jeudi 27 octobre

Face à deux journalistes choisis par lui, et dont on ne peut pas dire qu’ils aient beaucoup cherché à le contredire, Nicolas Sarkozy s’est voulu pédagogue et austère pour expliquer aux Français la portée des décisions prises au cours de la nuit précédente à Bruxelles.

Pédagogue, mais aussi un peu laborieux pour faire valoir son propre rôle dans l’accord « qui a sauvé le monde de la catastrophe ». Il a été plus discret sur la situation économique et financière de la France, s’exonérant de toute responsabilité, comme si la droite n’était pas au pouvoir depuis bientôt dix ans et lui-même à la tête de l’État depuis cinq ans. Le déficit de la France, qui a pourtant considérablement augmenté pendant ces années, ce n’est pas lui ni sa politique, mais c’est la faute aux socialistes, avec la retraite à 60 ans et la folie des 35 heures – véritable obsession chez lui ! En revenant sur sa volonté d’inscrire la « règle d’or » dans la Constitution, il oublie de préciser – et les deux journalistes ne songent pas à le lui rappeler – que le budget présenté pour 2012, qui est d’ailleurs déjà caduc, présente un déséquilibre de 80 milliards !

Seul point où il ne semble pas avoir convaincu ses interlocuteurs : lorsqu’il affirme qu’il était trop occupé à protéger les Français pour songer à sa candidature, et qu’il serait temps d’en reparler en janvier ou février. Il s’est cependant un peu trahi en se référant à François Mitterrand en 1988 et à Jacques Chirac en 2002 qui, candidats à un deuxième mandat, ne s’étaient déclarés que quelques semaines avant l’élection. Mais y a-t-il encore des Français pour croire qu’il n’est pas déjà en campagne ?




Vendredi 28 octobre

C’est précisément le « candidat » Sarkozy que François Hollande juge dans une interview donnée au Monde aussitôt après l’émission, et dont je reprends ici l’essentiel.

Après avoir jugé « partiel et insuffisant » l’accord de Bruxelles, déploré l’appel fait à la Chine pour le sauvetage de la zone euro et considéré comme « encore trop optimiste » la nouvelle prévision de 1 % du taux de croissance pour 2012, François Hollande a répondu aux questions touchant directement le président de la République :

« En adoptant la posture du capitaine qui tient la barre dans la tempête, M. Sarkozy vous a-t-il convaincu ?

– Ce n’est qu’un habillage commode pour justifier un quinquennat raté. Nicolas Sarkozy ne protège pas les Français. En cinq ans, il les aura rendus plus vulnérables et plus dépendants, du fait de l’endettement public et de la dégradation de notre compétitivité. C’est lui qui, en 2007, est allé voir nos partenaires européens pour les avertir qu’il ne respecterait pas les engagements pris par son prédécesseur en matière de réduction des déficits. C’est lui qui a fait 75 milliards de cadeaux fiscaux qui ont dégradé les comptes publics. C’est lui qui a laissé filer 500 milliards d’euros de dette publique sur son quinquennat. Nicolas Sarkozy a peut-être une expérience, mais il n’échappera pas à son bilan.

– Sur les affaires Clearstream, Bettencourt et Karachi, le président s’est posé en victime d’« intérêts politiciens »…

– Lesquels ? Clearstream vient de son propre camp. Dans l’affaire Bettencourt, c’est Nicolas Sarkozy lui-même qui a écarté Éric Woerth de son gouvernement. Quant aux révélations concernant Karachi, elles sont aujourd’hui le fait de la justice. Si Nicolas Sarkozy est une victime, c’est de lui-même.

– Le président tranchera sur sa candidature « fin janvier, début février » 2012. Calerez-vous votre campagne sur ce calendrier ?

– Nicolas Sarkozy est candidat. Et en prétendant exclusivement faire son devoir de président, il prend de nouveau une grande liberté avec la sincérité. Pour ma part, je lancerai ma campagne début janvier. Tout doit être prêt d’ici là. Je travaille avec le PS pour que le meilleur dispositif soit arrêté avant la fin de l’année : les équipes, les thèmes, les chiffrages.

– Vous sentez-vous visé quand le chef de l’État dénonce les « candidats du système » ?

– Ce serait savoureux ! Si je suis le candidat d’un système, c’est celui de la démocratie, à travers les primaires. Pour ce qui concerne les relations avec les patrons du CAC 40, les propriétaires des grands médias et les milieux d’affaires, Nicolas Sarkozy dispose d’une avance que je ne lui contesterai jamais. C’est son monde, pas le mien.

– M. Sarkozy semble également décidé à vous attaquer sur les « erreurs » historiques de la gauche, notamment les 35 heures et la retraite à 60 ans de 1982. Que répliquez-vous ?

– Pourquoi n’est-il pas remonté à 1936 avec les congés payés, ou même au début du XXe siècle avec la journée de huit heures et le repos dominical ? M. Sarkozy a la mémoire longue pour les autres mais courte pour lui-même. De ses cadeaux fiscaux, de son aveuglement budgétaire, du creusement des inégalités, du laxisme en matière de hautes rémunérations, de l’impuissance face aux banques, de l’innocence face aux désordres commerciaux et de la dépendance à l’égard de la Chine, finalement, il n’est en rien responsable. Nous aurons face à nous un candidat sans mémoire. L’amnésie lui servira de viatique. »

 

Invité ce vendredi soir au 20 heures de France 2, François Hollande prolonge sa réflexion, d’abord en soulignant les concessions faites par Nicolas Sarkozy à Angela Merkel et en insistant sur l’erreur grave que représente l’appel à la Chine pour aider au sauvetage de la zone euro, ce qu’il n’aurait pas accepté s’il avait été président.

Sur la baisse de la perspective de croissance de la France, Hollande est sévère : « Si je suis en mai prochain en situation de succéder à Nicolas Sarkozy, ce qui est mon objectif, je vais hériter de 500 milliards de dette supplémentaire, de 75 milliards de cadeaux fiscaux et d’une très faible croissance. Je devrai en tenir compte. »

Quant à sa proposition de créer 60 000 postes dans l’Éducation nationale, sur laquelle le président de la République l’a attaqué, Hollande souligne que le problème n’est pas tant le coût (2 milliards et demi sur cinq ans) que la difficulté de trouver suffisamment de jeunes prêts à s’engager dans le métier d’enseignant, tant est fort le découragement créé par les coups portés à l’Éducation nationale ces dernières années.

D’une façon plus générale, la question qui se pose est celle de savoir, compte tenu de la situation dont hériterait en mai prochain un président socialiste, si le programme du parti pourrait être appliqué. Le président de la commission des finances de l’Assemblée nationale, Jérôme Cahuzac, considère qu’une partie de ce programme devra être abandonné. Pour sa part, François Hollande estime que certaines mesures devront être étalées dans le temps.

On peut penser que, sur ce point, la polémique engagée par la droite n’est pas près de s’éteindre. En tout cas, comme l’écrit Le Parisien : « Le match Sarkozy-Hollande a commencé. »




Mercredi 2 novembre

Sous le titre « L’état de grâce pour M. Hollande », Le Monde publie une nouvelle vague du sondage Ipsos pour l’élection présidentielle. Elle fait apparaître que si le candidat socialiste, Nicolas Sarkozy et Marine Le Pen ont chacun gagné trois points depuis le début d’octobre, l’écart est toujours de onze points au premier tour entre François Hollande (35 %) et le président de la République (24 %), la présidente du Front national se situant à 19 %. Au second tour, François Hollande l’emporterait par 62 % contre 38 % à Sarkozy.

S’il faut, bien entendu, accueillir ces chiffres avec la plus grande réserve, ils confirment cependant que sa nette victoire aux primaires a créé une dynamique en faveur du candidat socialiste.

Ce constat est pourtant atténué par les résultats, également publiés par Le Monde, du dernier baromètre de la confiance politique établi par le Cevipof de Sciences-Po, qui fait apparaître une nouvelle baisse de confiance des Français vis-à-vis de la droite comme de la gauche. Cette dernière, qui enregistre cependant une petite remontée, pourrait aussi bénéficier du regain d’intérêt pour la politique noté par la même étude, qui met aussi en garde contre l’abstention et contre le vote protestataire qui pourrait se manifester dans l’électorat populaire.

 

Survenant trois jours après l’accord conclu à l’unanimité le jeudi 27 octobre à Bruxelles, l’annonce surprise faite par Georges Papandréou d’organiser un référendum en Grèce a montré une fois de plus la fragilité des décisions prises par les dirigeants européens. C’est ce que souligne François Hollande dans une déclaration au Monde : « Les Grecs ont subi l’austérité. Les Européens ont apporté, étape après étape, leur soutien. Mais, en définitive, dix-huit mois après, la Grèce est en récession, ne respecte pas ses objectifs de réduction des déficits, et le dispositif prévu au mois de juillet pour lui venir en aide n’est toujours pas appliqué. »

Pour le candidat socialiste, la « crise politique grecque est le produit, sûrement, d’une responsabilité nationale, mais surtout de l’incapacité de l’Europe depuis dix-huit mois à apporter le bon traitement en temps et en heure. L’Europe n’échappera pas à une stratégie qui devra mêler réduction des déficits et soutien de la croissance à moyen terme ».

François Hollande est par ailleurs sévère à l’égard de Nicolas Sarkozy à propos de l’ultimatum adressé à la Grèce : « C’est du chantage. Or, un pays ne peut vivre sous la pression du chantage. » Critiquant la « désinvolture » du président de la République sur l’éventuelle sortie de la Grèce de l’euro, François Hollande considère qu’« il faut convaincre les Grecs qu’il est mieux, à la fois pour eux et pour nous, qu’ils restent dans l’euro ».

 









Maîtriser le temps



Samedi 5 novembre

Bien que n’ayant pas tiré d’un G20, décevant aux yeux des observateurs sérieux, tout le bénéfice politique qu’il en attendait, Nicolas Sarkozy a cru bon de prendre un air supérieur pour se moquer de son adversaire : « Pendant que j’étais avec le président des États-Unis, François Hollande était… à la foire de Brive ! »

Ce samedi, comme chaque année, le président du conseil général de Corrèze était en effet présent à la Foire du livre de Brive, où il dédicaçait son livre Le Rêve français (Privat). Il assume ce choix dans une déclaration au JDD : « Chacun doit être à sa place. Je n’allais pas inventer un contre-G20 ou participer à une contre-manifestation. Cette foire est un des événements les plus importants de l’année en Corrèze. Je suis donc à ma place. »

Il ne veut pas brûler les étapes : « Je n’allais pas me lancer dans une campagne présidentielle avant l’heure. J’ai un projet à caler, des équipes à organiser, des solidarités à cimenter. J’aurai encore à travailler. Je rencontre mercredi prochain des économistes pour prendre toute la mesure de ce que nous vivons. Je vois des philosophes. Je voulais cette période. »

Quant à l’organisation même de sa campagne, il veut une équipe « plurielle » : « Je veux que chacun et chacune trouve sa place. Après dix ans d’opposition et vingt-trois ans sans président de gauche, toutes les générations du PS veulent gagner. »




Dimanche 6 novembre

S’il a peu apprécié l’annonce de la candidature de Jean-Pierre Chevènement, François Hollande ne veut pas polémiquer : « Il s’agit bien de se mettre à la hauteur de l’enjeu. Les leçons de l’Histoire existent. La gauche a plusieurs familles. À un moment, il faut savoir si elle veut gouverner la France ou si elle reste dans la contestation, la protestation et la proclamation pour faire de la figuration. Moi, je suis dans la gauche qui veut gagner pour changer la France. »




Lundi 7 novembre

Compte tenu des événements qui se succèdent (G20, crise grecque, plan de rigueur, etc.), il est difficile pour François Hollande de tenir la « diète médiatique » qu’il avait annoncée après son investiture.

Il reprend donc la parole ce lundi matin dans une longue interview à Libération, qui lui permet d’abord de porter un jugement sur les mesures préparées par le gouvernement : « Méfions-nous, tout d’abord, des proclamations churchilliennes, qui cachent souvent une improvisation. Tel est le cas. Car il ne s’agira pas du budget le plus rigoureux présenté depuis la Seconde Guerre mondiale. Il y en a eu bien d’autres. Ce qui est vrai, en revanche, c’est que le gouvernement a été pris de court par le ralentissement de la croissance. Un retournement qui était pourtant prévisible et qui l’a obligé à inventer, à la hâte, des mesures qui n’ont pas été intégrées dans la loi de finances, laquelle vient pourtant d’être votée. Par ailleurs, est-ce que ces mesures, de l’ordre de 6 à 8 milliards, seront suffisantes ? Sûrement pas, puisque l’activité sera plus faible encore que ce qui est affiché.

L’alternative n’est pas dans le refus d’un ajustement financier ou dans son amplification, mais dans le choix des catégories sociales qui vont devoir subir cet effort supplémentaire. N’oublions pas que, depuis le début du quinquennat de Nicolas Sarkozy, 75 milliards de recettes fiscales ont été perdus, en raison d’allègements en faveur des grandes entreprises et des ménages les plus favorisés. Il eut été légitime de récupérer une partie de ces sommes, accordées sans résultat tangible sur l’économie réelle. Or, plutôt que de s’engager dans cette voie, le gouvernement poursuit une politique faite de bricolages et de rapiéçages. »

Le candidat socialiste assume-t-il le mot de « rigueur » ? « À condition de lui donner un sens. La rigueur comme gestion sérieuse des finances publiques, et la rigueur à l’égard des plus fortunés, dès lors qu’ils ont beaucoup reçu. Je pense à ces dirigeants, laxistes lorsqu’il s’agit de s’octroyer des rémunérations vertigineuses – bonus et stock-options –, et sévères à l’égard de l’évolution des revenus des salariés qui relèvent de leur responsabilité. »

La question revient sur le fait qu’il était à la foire de Brive alors que Sarkozy était au G20 : « Je ne joue pas un rôle qui n’est pas encore le mien. Je n’ai pas à organiser un contre-G20, et d’ailleurs, avec qui ? J’ai à préparer le prochain G20. Je ne suis pas un contre-président, je suis le prochain… Je fournis des propositions ; je critique l’absence de résultats du G20 qui devait être la grande œuvre du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Je ne m’en réjouis pas, car le bilan qu’il nous laissera en 2012 sera lourd. Il aura aggravé la dette publique de 500 milliards d’euros. Je gère le temps au rythme que j’ai choisi, sans hâte ni pause. Je livrerai dans les jours qui viennent mon organisation de campagne, mon programme de déplacements, et je présenterai le projet présidentiel au bon moment, quand les Français seront dans le débat sur le choix de leur avenir et sur le jugement du mandat précédent, c’est-à-dire au début de l’année prochaine. »

C’est à peu près aux mêmes questions que François Hollande répond, au 20 heures de France 2, après l’annonce officielle faite par le Premier ministre du nouveau plan gouvernemental. Il le qualifie d’injuste, d’inefficace, d’incohérent, et aussi d’inconséquent puisqu’il risque d’avoir encore des effets négatifs sur la croissance.

S’ajoute à cela un sujet qui constitue soudain un élément de tension dans les négociations avec les écologistes, lorsque, dans la même émission, François Hollande déclare vouloir « préserver la construction d’un réacteur nucléaire EPR à Flamanville, à condition, bien sûr, que toutes les règles de sécurité soient respectées ».

 

En en faisant son titre de une, Le Monde croit déceler les « premiers flottements dans la campagne de M. Hollande » dont la stratégie aurait été bousculée par la crise de l’euro.

À ceux qui estiment qu’il est resté trop distant, François Hollande répond, par l’intermédiaire du Monde, en admettant qu’il doit se montrer « plus réactif », ajoutant : « J’avais d’ailleurs toujours pensé devoir l’être, même si l’affaire grecque a surgi de manière inopinée dans ses rebondissements. »

Mais pour le reste, il justifie à nouveau sa position : « Le G20, je savais qu’il avait lieu. Il ne s’agissait pas d’organiser un contre-G20, de tenter d’y rentrer par effraction. Je ne vois pas pourquoi je présenterais maintenant mon projet présidentiel alors que Nicolas Sarkozy annonce un plan d’austérité toutes les trois semaines… J’ai tiré suffisamment de leçons des campagnes précédentes pour ne pas faire d’erreur. Tout ça doit être bien mené, bien conduit. »

Il n’entend donc pas déroger à cette période de travail qu’il avait prévue et qui se traduit par de nombreuses consultations : « Ce n’est pas une période de retrait, mais de préparation méticuleuse de ce que va être la campagne. Ce qui n’aura pas été préparé et acté avant le mois de décembre ne pourra être fait après. »

Sur l’éventualité d’une révision du projet socialiste en raison des circonstances, c’est Michel Sapin qui répond, également dans Le Monde : « Connaissez-vous le projet du candidat de droite et son chiffrage ? N’attendez pas de François Hollande qu’il soit dans ce domaine très en avance sur Nicolas Sarkozy. Le projet pour la France sera chiffré, c’est sûr. Probablement au début 2012. Je comprends l’impatience, mais je connais la nécessité de maîtriser le temps. »




Mardi 8 novembre

Deux sondages d’après-G20 (BVA-Le Parisien et Ifop-Paris-Match) indiquent une légère remontée de Nicolas Sarkozy et un recul de François Hollande par rapport aux enquêtes précédentes. Mais, si l’écart se resserre, ce qui était prévisible, le candidat socialiste serait encore largement en tête au premier tour (de dix ou onze points) et l’emporterait tout aussi largement au second. Les attaques, de plus en plus violentes, du président de la République contre son principal adversaire semblent donc n’avoir, pour l’instant, qu’un faible effet.

À noter que, toujours d’après ces sondages, les trois principaux candidats – Hollande, Sarkozy et Marine Le Pen – remporteraient à eux seuls environ 80 % des suffrages, ce qui laisserait peu de place aux autres. Le candidat du Front de gauche ne dépasserait pas 5 %, tout comme la candidate des écologistes – ce qui peut expliquer la volonté de ces derniers de trouver, malgré les difficultés sérieuses sur la question du nucléaire, un accord avec les socialistes.




Mercredi 9 novembre

La rencontre a été soigneusement préparée. François Hollande se retrouve dans un salon de la Maison de l’Amérique latine face à un panel d’une vingtaine d’économistes de renom, parmi lesquels Thomas Piketty, Philippe Aghion, Élie Cohen, Jean-Hervé Lorenzi, Jean Pisani-Ferry, etc., avec lesquels il va échanger sur la crise et les moyens d’en sortir.

En conclusion de ce séminaire, le candidat socialiste va apporter de nouvelles répliques aux attaques lancées contre lui par Nicolas Sarkozy : « La France n’est pas protégée de la crise, car elle n’est pas bien présidée. »

Et de préciser : « Ce n’est pas la crise qui a provoqué le déficit français. Il existait avant et il a même été aggravé par les cadeaux fiscaux. Je dois rappeler que Nicolas Sarkozy est président de la République. On a l’impression qu’il est élu depuis l’été, que c’est un nouveau président qui arrive et dit : “Voilà, ça a été très mal géré avant moi, je découvre, je ne savais pas, je n’étais pas informé, mais vous allez voir, maintenant ça va être le redressement, la rigueur et la vérité !” On ne tient pas un discours de vérité à la fin d’un mandat. On ne peut pas adopter un discours churchillien à la fin de la guerre, c’est au début. »

Accusé par la droite d’avoir traité le G20 de Cannes en « commentateur irresponsable », François Hollande en critique méthodiquement les conclusions, qu’il s’agisse de la régulation financière, au sujet de laquelle rien n’a été décidé, de la Chine, qui n’a fait « aucune concession sur les valeurs et la convertibilité de sa monnaie », ou de la taxe sur les transactions financières, qui reste à l’état de vœu pieux.

François Hollande propose, lui, d’interdire aux banques de travailler avec un pays qui abrite un paradis fiscal et d’instaurer le plus tôt possible une taxe sur les transactions financières.

La discussion avec les économistes a confirmé François Hollande dans son idée de ne pas présenter prématurément un programme chiffré dans l’ignorance de ce que sera la situation réelle au début de 2012 : « Nous prendrons la croissance telle qu’elle sera, sachant que notre projet pour 2012 sera largement impacté. Donc, ça sera une affaire d’organisation dans le temps et de recherche du taux de croissance le plus élevé durant le quinquennat. »

Exprimant l’espoir d’un retour au pouvoir de la gauche en Allemagne, qui permettrait de mettre en œuvre des propositions communes en vue d’une « gouvernance budgétaire », François Hollande est revenu sur son projet de loi de programmation pour tendre vers l’équilibre à l’horizon 2017. « Ce serait, souligne-t-il, un plan juste car alimenté par une réforme fiscale d’ensemble et une croissance relancée par une politique de réindustrialisation, y compris par la transition énergétique. »




Vendredi 11 novembre

François Hollande n’est pas d’accord avec la proposition de Nicolas Sarkozy d’instaurer en France une sorte de Memorial Day qui rendrait hommage, le 11 novembre, à l’ensemble des soldats qui sont morts pour la France. Le candidat socialiste considère qu’il faut laisser à cette date son caractère spécifique, et honorer la mémoire de ceux qui sont tombés durant la Première Guerre mondiale. Le 11 Novembre, dit-il, « doit rester l’évocation de ce terrible carnage qui a fait plus de dix millions de morts. Il doit rester le rappel des ravages des nationalismes, des esprits de revanche et des haines entretenues pour de mauvaises causes ».

Pendant que le chef de l’État présidait les cérémonies à l’Arc de triomphe, François Hollande se rendait, seul, en un lieu symbolique, le cimetière militaire de Vienne-le-Château, dans cette région de l’Argonne où des combats acharnés se déroulèrent durant toute la guerre de 1914-1918, pour s’y recueillir et déposer une gerbe, avant de prononcer devant l’ossuaire du Bois de la Gruerie une courte allocution dans laquelle il a notamment rendu hommage à tous les soldats morts pour la France, y compris ceux tombés en Afghanistan.




Samedi 12 novembre

Le déchaînement ! Ce week-end, les attaques contre François Hollande pleuvent de toutes parts.
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